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la lutte à P intérieur et à l’extérieur du pays 
sape les plans de la dictature.

La septième année de la dictature vient de se terminer. 
Nous entamons la huitième année de résistance inin
terrompue, amorcée le 27 juin 1973 par notre classe 
ouvrière lorsqu’elle a creusé, par la grève générale et 
l’occupation de tous les lieux de travail, le fossé qui sépare 
définitivement les positions du peuple de celles de la 
dictature, qui a usurpé tous les pouvoirs d’Etat.

Depuis que nous consacrons tous nos efforts à la résis
tance et à l’organisation des nouvelles formes de lutte pour 
renverser la dictature, reconquérir les libertés et la démo
cratie pour notre peuple, ce fossé n’a jamais pu etre franchi 
par la réaction. La terreur, instrument favori du gouver
nement, n’a pas servi à nous détruire ni moins encore à 
créer la moindre base de soutien nécessaire au régime pour 
se maintenir.

La huitième année d’affrontement de la dictature nous ne 
la mesurons plus par la somme des faits positifs et héroï
ques, mais par leur consolidation et leur contenu nouveau 
qui déterminent une étape nouvelle, qualitativement supé
rieure.

Les événements du 1 er. Mai dirigés par la C.N.T. et ses 
syndicats dans le pays montrent que la classe travailleuse 
consolidée se trouve à l’avant-garde de la lutte. Les jour
nées de solidarité internationale des 13 et 14 juin, orga
nisées par le Comité de coordination de la C.N.T. à l’étran
ger, «Pour l’amnistie» contre le plan politique dit «Cronogra- 
ma», confirment que la classe ouvrière mondiale est le 
principal pilier de la lutte à l’intérieur du pays.

La dictature joue toutes ses cartes pour l’application du 
plan d’institutionnalisation du régime fasciste,«Cronogra- 
ma».

A son avis, c’est l’objectif suprême qui lui assurera l’avenir. 
Cependant depuis la grève générale, il n’ y a jamais eu de la 
part de notre peuple une résistance aussi intense qui 
comprenant tous les secteurs démocratiques, débouche de 
façons les plus diverses sur I’ activité contre le régime tout 
en faisant échouer ses desseins de stabilisation.

Nous référant uniquement au plan syndical, le bilan de 
ces sept années d’efforts de la dictature pour diviser les 
travailleurs et constituer des organisations dociles qui lui 
donneraient la sécurité pour F application de sa politique de 
famine accuse un échec retentissant.

Quand elle ont besoin de faire approuver son projet de Loi 
du travail liberticide, point important de son «Cronograma», 
elle ne reçut F accord cf aucune organisation syndicale du 
pays ni de F OIT. Au contraire, dans le courant du mois du 
7ème. anniversaire de la glorieuse grève générale, en juin 
1980, F unique représentation syndicale de F Uruguay 
présente et admise à l’Assemblée annuelle de F OIT était la 
C.N.T.

La dictature aurait voulu mettre en discussion «ses» 
règles constitutionnelles, le plébiscite de novembre et la loi 
du travail approuvée devenant un atout dans ses mains. 
Cependant, battue par F absence de tout appui, aussi infime 
fùt-il, elle est obligée de manoeuvrer pour reporter jusqu’ en 
janvier 1981 la présence de I’ enquêteur désigné par F OIT 
qui n’ est pas «invité» gracieusement par le gouvernement 
comme F affirme le Ministre Maesso, mais envoyé par cet 
organisme international à la suite du non accomplissement 
réitéré par la dictature de ses engagements à respecter les 
Conventions Internationales Nos. 87 et 98.

Ainsi donc, battue dans la confrontation partielle dans le 
domaine du travail, la dictature pour appliquer son «Crono
grama» est amenée à un affrontement global, celui des 
travailleurs, des forces politiques, sociales et religieuses, 

des universitaires, des juristes, des constitutionnalistes et 
des historiens, des enseignants et des étudiants, bref de 
tous les secteurs de notre peuple. Il est certain que 
l’hétérogénéité et même la décomposition des rangs mili
taires ne lui offre pas non plus de grandes garanties et il ne 
lui reste, comme lorsqu’elle s’est installée au pouvoir il ya7 
ans, que le soutien de l’oligarchie et des sociétés multina
tionales, c’ est-à-dire des mêmes forces que celles qui les 
l’ont mise en place, il y a septs ans, mais elle entre dans la 
huitième année avec moins d’espoir que jamais de se 
maintenir au pouvoir.

Dans le cadre d’une Amérique Latine qui accuse F impéria
lisme de vouloir arrêter le progrès de la liberté avec ses 
méthodes de répression et ses coups d* Etat, notre Uruguay 
se présente nettement comme un peuple qui ne cesse de 
progresser dans l’organisation de son unité et la conver
gence des actions d’affrontement de la dictature. Les 
dommages causés par le régime fasciste dans notre pays 
n’ont pas réussi à vaincre notre classe ouvrière et moins 
encore à arrêter le processus de son progrès.

Pour cela, si nous résumons ces journées du 1 er. Mai 
dans notre pays, du 13 et 14 juin et la semaine du 27 juin à F 
étranger, F analyse des immenses forces mises en mouve
ment aux niveaux supérieurs d* efficacité, de fermeté et de 
continuité nous engage à les soutenir.

La nouvelle journée internationale sur le plan mondial, 
proclamée par le Comité de Coordination de la C. N.T. à F 
étranger «En faveur des dirigeants syndicaux d’Uruguay 
disparus» et tous les patriotes disparus pour le 31 octobre, 
mois du 14ème. anniversaire de. la fondation de notre 
Centrale, prenant comme cadre la lutte pour Famnistie et

contre le «Cronograma» des militaires fascistes atteindra, 
nous en sommes sûrs, un niveau plus ample et plus élevé, 
nous rapprochant du jour de la défaite de la dictature.

Les protestations contre le projet de Loi du travail devront 
décider le délégué de I’ OIT à réclamer des mesures plus 
énergiques de la part de F organisme international.

Enfin, les actions continues que nous déployons sur tous 
les continents devront être intensifiées pour que les pri
sonniers puissent continuer à être arrachés à leur sort, pour 
arrêter la torture et retenir le bras de l’assassin qui menace 
de massacrer les détenus de la prison de «Libertad».

Au niveau élevé atteint par le processus de lutte et ses 
perspectives, à sa nouvelle réunion d* octobre en Italie, le 
Comité de Coordination de la C.N.T. à F étranger, recueillant 
le sentiment de nos camarades à F intérieur du pays saura 
remplir son mandat en dressant un bilan correct de son 
activité et en se lançant vers des étapes nouvelles sur le 
plan de la solidarité internationale. £
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Du 22 au 25 avril s’est tenue à 
Belgrade, Yougoslavie, la Confé
rence Syndicale Mondiale sur le, 
développement. Elle était présidée 
par le camarade Mika Spiljak, pré
sident du Conseil de la Confédé
ration des syndicats de Yougosla
vie. Plus de cent délégations y ont 
assisté venues de tous les conti
nents.

Les organisations syndicales ré
gionales et mondiales y étaient 
présentes ainsi que les Nations 
Unies, l’OIT, f UNESCO, l’UNCTAD, 
laFAOetrUNIDO. Notre Centrale y 
était représentée par les membres 
du Comité de Coordination Exté
rieur, les camarades Ernesto Goggi 
et Daniel Baldassari. Voir page 18.

Al’occasion de la fête internatio
nale des travailleurs, le 1er. Mai, 
notre Centrale a pris part aux mani
festations organisées par les cen
trales syndicales de différentes par
ties du monde. Sous le drapeau de 
la C.N.T., les Uruguayens ont défilé 
au Venezuela en portant de gran
des pancartes. Alors qu’ ils pas- 
saient devant la présidence de la 
direction des quatre centrales qui 
ont organisé la manifestation, r ora
teur a dit, entre autres: «Inclinons 
un instant nos drapeaux devant la 
glorieuse Convention Nationale 
des Travailleurs cfUruguay qui, 
dans la clandestinité, lutte contre la 
dictature latino-américaine la plus 
barbare...».

En Espagne, en France, en Suè
de, en Belgique (Bruxelles et Liè
ge), les Uruguayens ont manifesté 
sous le drapeau de la C.N.T., por
tant les mots d’ordre: «Amnistie oui, 
Cronograma non», «Unité oui, ar
mes pour la dictature non».

En Italie, les représentants de la 
C.N.T. ont pris la parole à cinq 
grands meetings. A de nombreuses 
manifestations ouvrières on a adop
té des messages de salutation pour 
notre centrale, en soutien des tra
vailleurs uruguayens en lutte con
tre le fascisme demandant l’amnis
tie et saluant les prisonniers et leurs 
parents. Des dirigeants syndicaux 
de diverses centrales nous ont éga
lement fait parvenir leurs saluta
tions, entre autres, celles d’Equa
teur CEDOC, CTE, CEOSL.

A la manifestation du 1 er. Mai à 
Mexico en plus des pancartes por
tées par nos compatriotes, les 
membres du Congrès du Travail, 
de la Confédération des Travail
leurs du Mexique, C.T.M., de la 
Confédération Révolutionnaire
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des activités de la c. n. t.

des Ouvriers et des Paysans, 
CROC, des enseignants, des télé
phonistes et des électriciens por
taient des banderoles demandantla 
liberté pour les prisonniers syn
dicaux d’Uruguay.

Si les expressions de solidarité du 
mouvement ouvrier international 
avec notre centrale et les travail
leurs de notre pays étaient si gran
des au cours de la journée du 1 er. 
Mai, la réaction produite dans le 
monde entier face à l’assassinat de 
l’ouvrier uruguayen Jorge Reyes 
Marques, n’a pas été moindre, as
sassinat commis ce même 1 er. Mai 
par les forces de la dictature qui en 
Uruguay répriment la protestation 
justifiée des travailleurs urugua 
yens pour le transfert de la fête du 
travail au 5 mai. A Rome, les trois 
grandes centrales italiennes et les 
maires des principales villes, dont 
Rome, ont envoyé des télégram
mes à (’Ambassade d’Uruguay et 
aux autorités de Montevideo, en 
protestation contre la répression 
déchaînée le 1 er. Mai et la mort de 
Reyes. La presse italienne en gé
néral a apporté d’amples informa
tions au sujet des initiatives qui se 
sont déroulées le 1 er. Mai en Uru
guay et de la répression. A Caracas, 
Venezuela, les quotidiens «Diario 
de Caracas» et «Nacional» ont traité 
des événements survenus le 1 er.

Mai dans notre pays. Le «Nacional» 
a publié un reportage sur le cama
rade Sixto Amaro, membre du Co
mité de Coordination Extérieur de la 
C.N.T., et représentant au Vene
zuela

Les Commissions ouvrières et 
l’UGT d’Espagne, la COB (Centrale 
Ouvrière Bolivienne), l’UGT espa
gnole aux Pays-Bas, le Parti du Tra
vail des Pays-Bas, la CSC et la FGTB 
de Belgique, la LO de Suède, ont 
également adressé des protesta
tions aux autorités d’Uruguay et 
sont du nombre des organisations 
qui ont rapidement réagi devant ce 
nouveau crime ignoble.

A la fin du mois d’avril, le camara
de Felix Diaz Coordinateur de la 
C.N.T. à l’étranger a été reçu par le 
secrétaire aux relations internatio
nales de la centrale ouvrière norvé
gienne (LO) lors d’une brève escale 
à Oslo; il l’a salué au nom des 
travailleurs uruguayens à l’occa 
sion du 1 er. Mai.

Au Pérou, la Fédération ouvrière 
de la métallurgie s’est adressée à 
F Ambassade d’Uruguay pour exiger 
la libération de Rosario Pietrarroia.

Invitée par le Conseil Central des 
syndicats de Hongrie, notre Cen
trale a été représentée par un délé
gué à la célébration du 1 er. Mai.

Les 25 et 26 mai s’est réuni à 
Genève le Comité de Liberté syndi-

cale de TOIT, Daniel Baldassari, 
membre du Comité de Coordination 
Extérieur de la C.N.T. a eu une série 
d’entrevues avec les membres de 
ce comité, dont le président du 
Groupe des Travailleurs, le diri 
géant syndical du Canada, Joseph 
Morris.

Le 3 juin commençait la 66ème. 
Conférence annuelle de TOIT et 
notre Centrale y a été représentée 
par le camarade Roberto Olmos qui 
a pris la parole à la session du 
Groupe des Travailleurs, le 6 juin.

L’unanimité des délégués syndi
caux du monde entier, ayant été 
encouragée de la présidence du 
Groupe par le camarade Joseph 
Morris, ils ont décidé par acclama
tion d’inviter la C.N.T. à participer 
aux débats de la Conférence. Les 
paroles prononcées par notre re
présentant ont été chaleureuse - 
ment applaudies.

A cette occasion, la dictature 
n’avait pas osé envoyer un soidi- 
sant «représentant ouvrier» voir 
page 6.

Depuis le 11 juin, le camarade 
Félix Diaz se trouvait à Barcelonne, 
Espagne, où il a eu des entretiens 
avec les dirigeants des Centrales 
Ouvrières de Catalogne, avec l’UCD 
ainsi qu’avec de nombreaux repré
sentants de toute la presse cata
lane.

Internasjonal fagbevegelse gâr_
Ke

tii aksjon mot Uruguay-regimet
- Vi tror pi vir kamp. Fpr eller siden vil demo 
kratwt gjeninnfpres i Uruguay Virt mil er et 
kitt folk i et tritt land. Men v. trenger all den 
stptte vi kan fi. Alle krefter - innenlands som 
uteniands — mi sarnies i kampen mot diktatur- 
regimet. Diptomatiske forbindeiser med Uru
guay mi opphere, den trie verden mi eve et 
vedvarvnde press mot regjeringen, slik at alle

Penne binnen om hjeip körn 
mer fra fire uruguayanske 
fagforeningsledere lCNT> 
»„.> arbeMer 1 eksU i Euro
pa Fredag 2» februar be 
««ate de LO og AIS og holdt

utenriks og konstitusyons 
komite

Av opplysningene som ble 
gttt av de fire gàr det bl a 
tram at I ruguay er ett av de 
hardeste diktaturene i Latin

politiske og faglige tanger slippes tri og at alle 
de torsvunne kommet til rette. Vir oppgave 
er i informere omverdenen om terroren og alle 
overgrepene mot det uruguayanske folket. Vi 
er glad for alle sympati som blir oss til del, men 
vi trenger mer enn det — vi trenger aktiv statte 
i vir frigjaringskamp. Ferst da vil vi bli i stand 
til i gi seirende ut av kampen.

Uere regimet gjer store an 
strengelser for a overbense 
verden om at Uruguay er in 
ne i en demokrat :** rings 
proses* Tienne propaganda 
en mà avlives og erstatte*

AIS sekreter Johan 
Ludvik Carlsen forteller til 
FF at AIS nA vil vordere et 
eventuell initiativ overfor 
Nordens Faglige Samorga 
nisasjon for A fa 1 stand en

etterlatte og tt! de fengsi* 
de* familier

«1 Uruguay er situa:-toner. 
tor befolkningen sær..». 
arbeiderne. nà meg<-: .ir.,
matisk Ette» snart *y>. àr* 
militerdiklatur ha( myi 
digtietene klart A gj»r> Vru 
guay om ul et stori fengs« 
og til et land hvor nundreti: 
sener a' menne*ker bar 
valrt A foriate lande'.

norvège *
Article apparu à la premier page du 

périodique de la LO. (Centrale Ou 
vrière) de Norvège. La photo montre le 
dirigeant de la LO. Ludvik Carlsen, 
avec les membres de la délégation de 
la coordinatrice extérieure de la C.N.T. 
qui au mois de Février out visité ce 
pays.

Le titre de l’article dir «le mouvement 
sindical international va à l’action con 
tre le régime d’Uruguay».

La déclaration du dirigeant syndical 
Norvégien, qui accompagnait la de 
légation pendant la gestion réalisée 
par celle-ci en Norvège dit: Que le 
mouvement ouvrièr Nordiquè prendra 
des initiatives pour obtenir une action 
plus effective en appui de la lutte du 
peuple et des travailleurs Uruguayens.

1 a I /.W
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66 conférence annuelle
du groupe des travailleurs de l’o.i.t.

intervention du délégué de la c.n,t d? Uruguay, roberto olmos

Je vous remercie, camarade pré
sident, ainsi que les camarades 
délégués pour m’avoir donné la po
sibilité d’intervenir à la présente 
session du Groupe des Travailleurs 
au nom de la Convention Nationale 
des Travailleurs d’Uruguay.

Dans quelques jours, le Dr. Phi
lippe Cahier, se rendra en Uruguay, 
désigné pour la troisième fois par le 
Directeur général afin d’analyser 
sur place, le rapport entre la lettre et 
l’application des conventions inter
nationales ratifiées par les autorités 
de mon pays.

Les travailleurs uruguayens fe
ront tout ce qui est en leur pouvoir 
pour que ses conclusions soient 
élaborées en toute connaissance 
de cause et basées sur une infor
mation correcte. De même, nous 
pensons que la tâche du Dr. Cahier 
sera hautement positive, dans la 
mesure où le mouvement syndical 
lui fera connaître que là, en Uru
guay, se situe en ce moment en 
cette année 1980 une expérience 
qui attente aux conquêtes acquises 
au cours de nombreuses années 
par les travailleurs de tous les pays, 
conquêtes ancrées dans les Con
ventions Nos. 87 et 98. Le gouver
nement d’Uruguay après avoir ma
nœuvré pendant sept -ans est en 
train de réaliser sa première tenta
tive, celle de convertir en loi la 
suppression des garanties ancrées 
dans les Conventions 87 et 98.

En effet, factuel projet de loi du 
travail ne signifie pas autre chose; 
les porte-parole de la dictature af
firment qu’il entrera en vigueur en 
même temps que la nouvelle Cons
titution qu’on voudrait faire approu
ver par plébiscite en novembre pro
chain, afin, d’institutionnaliser le 
régime fasciste et présenter une 
meilleure image de celui-ci à l’opi
nion mondiale. Il faut dire que ce 
projet de loi du travail se situe par 
ses fondements et son texte dans le 
cadre de la nouvelle Constitution 
qui est la plus régressive que I’ 
Uruguay aurait jamais eue dans 

toute son histoire.-
Jusqu’ici, les interventions de 

TOIT par l’intermédiaire des réso
lutions de son Comité de liberté 
syndicale et son Conseil d’adminis
tration ont été couronnées de suc
cès dans le cas de l’Uruguay à 
condition d’être accompagnées de 
fintervention et de la lutte résolue 
des travailleurs dans notre patrie 
même. Les plaintes ont été dûment 
examinées et la solidarité manifes
tée de façon conséquente à la 
C.N.T., par le Groupe des Travail
leurs; la solidarité de tous les cou
rants syndicaux au niveau mondial, 
y compris la FSM, la CISL et la CMT 
ainsi qu’au niveau de chaque pays a 
servi d’immense stimulant et a aidé 
à sauver des vies aussi bien qu’à 
alléger le sort des prisonniers. Dans 
certains cas, aussi pour libérer cer
tains prisonniers.

Cependant, on ne peut oublier 
que par l’ampleur de f éventail de la 
répression en Uruguay l’existence 
de la torture et de victimes enfer
mées dans les prisons, notre cas 
continue d’être tristement célèbre, 
24 secrétaires généraux et prési
dents de fédérations et syndicats 
nationaux se trouvent en prison 
parmi les trois mille prisonniers 
syndicaux et politiques, dont des 
centaines de femmes. Le secrétaire 
général de la C.N.T., Gerardo Cues- 
ta, en prison; le secrétaire aux rela
tions internationales de la C.N.T., 
Iguini Ferreira, en prison; deux se
crétaire de la C.N.T., Duarte et 
Mendez, disparus en Argentine, 
probablement assassinés ; d’autres 
dirigeants et des milliers d’activis
tes se trouvent en exil; le vice-pré
sident de la C.N.T., Turianski, en 
prison et nous le citons en dernier 
parce qu’il y a une semaine nous 
avons été informés qu’¡(avait trans
féré au premier étage du péniten
cier appelé «Libertad». connu pour 
la férocité des méthodes de répres
sion psychologique employées. Il a 
quelques jours elles ont poussé au 
suicide dans cette même prison, le 

président de l’Association des Jour
nalistes d’Uruguay, son compag
non de cellule qui avait réussi à lui 
sauver la vie a été condamné à 60 
jours d’isolement rigoureux.

En décembre dernier, une cam
pagne mondiale a arrêté le bras 
assassin qui voulait liquidertous les 
détenus du second étage de ce 
camp de concentration. A présent, 
nous faisons de nouveaux efforts 
désespérés pour sauver la vie de 
trente détenus menacés d’être as
sassinés suite à une nouvelle pro
vocation orchestrée après le départ 
d’Uruguay de la mission de la Croix- 
Rouge Internationale qui avait ren
du visite aux prisonniers.

Tout cela est également lié à la 
haine éveillée chez la dictature par 
fattitude des travailleurs qui le 1 er. 
Mai avaient organisé des actions 
pour commémorer cette date inter
nationale malgré la décision du 
gouvernement de la rayer du ca
lendrier. A cette occasion, des cen
taines d’arrestations ont été accom
pagnées d’agressions à main ar
mée contre les travailleurs, faisant 
plusieurs blessés et un mort, un 
ouvrier de la métallurgie abattu par 
les soldats.

Jusqu’ici TOIT a basé ses espoirs 
sur une nouvelle loi qui modifierait 
cette situation. Elle a également 
témoigné de sa préoccupation pour 
fétat et le traitement de nos ca
marades en prison ainsi que les 
procès qui leur sont intentés.

La persistance que la dictature 
met à faire fi de la protestation 
internationale et la publicité qui fi
nalement a été donnée à ses pro
jets de lois futures démontrent ce
pendant que cette orientation ne 
suffit plus;

Il est impérieux que l’OIT ajuste 
ses positions à ces réalités. Aux 
solutions que l’OIT a cherchées au 
cours de ces années, la dictature 
répond par une loi visant à con
solider la répression et légaliser la 
dérogation des Conventions Nos. 
87 et 98. Of\
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Nous voulons que M. Cahier et 
TOIT étudient les mesures qui per
mettraient de maintenir en vigueur 
les conventions et feraient échouer 
les desseins de la dictature de ren
dre cet organisme international 
complice sous prétexte de retirer 
de son ordre du jour le thème qui lui 
fait perdre tant de prestige aux yeux 
de fopinion publique mondiale. 
L’OIT et son représentant vérifie
ront à nouveau la situation dont 
souffre l’Uruguay, ils vérifieront que 
la suppression des droits se main
tient, ils devront en exiger le réta
blissement sans délais ni tergiver
sations et exprimer avec clarté et 
fermeté leurcondamnation de cette 
situation qui se poursuit depuis tant 
d’années. Une fois terminée l’inter
vention de M. Cahier, et à moins que 
des changements radicaux n’inter
viennent, il sera indispensable 
d’adopter sans tarder les mesures 
les plus énergiques et les plus ré
solues qui soient.

Les travailleurs ne sont pas les 
seuls à porter une telle opinion sur 
cette loi du travail. Toutes les forces 
démocratiques du pays se pronon
cent dans le même sens.

Diverses délégations de travail
leurs qui se sont rendues en Uru
guay, comme celle de la Fédération 
Unitaire d’Italie, récemment ou les 
délégués de la CISL il y a également 
peu de temps, ont confirmé une fois 
de plus les plaintes que nous avons 
formulées ici même à diverses re
prises.

Il ne sort pas du cadre de la 
solidarité que nous recevons ici que 
la dictature n’ait trouvé personne à 
envoyer comme représentant syn
dical à la présente session de l’OIT 
pour affronter la violence du refus 
de défendre la répression et le pro
jet de loi du travail.

Pour cela, nous demandons 
qu’une solidarité plus attentive et 
plus profonde soit manifestée à nos 
prisonniers, à notre mouvement 
syndical et démocratique en Uru
guay. Dans le cadre d’une Amérique 
Latine qui renaît, lentement, mais 
sûrement, des régimes de dictature 
fasciste implantés par l’impérialis
me, nous demandons une large 
amnistie générale que nous ap
puierons les 13 et 14 juin par une 
grève de la faim de portée interna
tionale.

Nous proclamons notre droit à 
l’effort pour renverser la dictature, 
pour reconquérir la liberté et la 
démocratie pour notre peuple.

Je vous remercie.

une délégation italienne visite l’uruguay
Dans le cadre d’une tournée en Amérique Latine, une délégation de la 

Fédération Syndicale Unitaire d’Italie, composée de Marco Calamani de la 
CGIL et de Luis Cal de la CISL a séjourné en Uruguay du 4 au 6 mai. De retour 
àRome, les syndicalistes italiens ont fait des déclarations à la presse. Ils ont 
affirmé, entre autres, que «Le coup d’Etat de 1973 a donné lieu à une des 
dictatures les plus brutales du «Côno Sud»».

La dictature a procédé à «l’épuration» des institutions, au fichage des 
personnes et à la classification au moyen d’ordinateurs en trois catégories: a) 
CITOYENS PURS; b) CITOYENS CONTAMINES, ne pouvant être respon
sables d’autres personnes ni faire carrière dans une quelconque profession 
ou organisme d’Etat; c) CITOYENS DANGEREUX, ne pouvant exercer aucun 
emploi public.

La dictature a pratiqué une politique répressive sans bornes. Suivant 
fapppréciation des délégués, il reste quelque 4.000 prisonniers politiques 
après que des dizaines de milliers de citoyens aient passé dans les prisons et 
tout cela pour permettre des revenus faciles et aventageux aux multinationa
les, aux grands banquiers et aux compagnies financières qui ont converti 
l’Uruguay, toujours d’après la délégation, en «un paradis fiscal», en «une 
Suisse latino-américaine pour ce qui est de l’économie spéculative et non 
productive».

En ce qui concerne la fête du 1 er. Mai, ont-ils déclaré, elle était «interdite» et 
«empêchée de facto» par la répression et par un décret qui «la transférait» au 5 
mai, sans se rendre compte que le 5 mai était la date de la naissance de Karl 
Marx Ils ont dénoncé le fait que ceux qui le 1 er. mai ne s’étaient pas présentés 
à l’école ou au travail ou bien ceux qui sont venus travailler le 5 mai ont été 
fichés dans la catégorie des «CITOYENS DANGEREUX» ou celle des 
«CITOYENS CONTAMINES». Ils ont ajouté que dans ce «climat» se sont 
déroulés des actes de répression qui se sont soldés par l’assassinat de Reyes, 
des blessés et des nombreuses arrestations. Ils ont terminé en disant qu’il 
était nécessaire d’intensifier la solidarité des forces démocratiques du monde 
avec l’Uruguay, solidarité fort bien ressentie à l’intérieur du pays, ont-ils dit.

La Fédération des étudiants universitaires 
cf Uruguay, FEU U, nous a fait parvenir rappel 
qu’elle a publié pour que tous les étudiants 
uruguayens vivant en exil accordent leur 
soutien aux Journées mondiales de dénon
ciation et de protestation que la C.N.T. a 
organisée les 13 et 14 juin dernier.

De même, d’autres organisations et per
sonnalités uruguayennes nous ont fait part 
de leur adhésion et appui. Nous relevons, 
entre autres, celle du Front Elargi, par f inter
médiaire de son secrétaire exécutif, le Dr. 
Hugo Villar; celles de la Convergence Démo

cratique d’Uruguay, CDU, du Parti National, 
du Parti Communiste, du Parti Socialiste, des 
GAU, des Comités de solidarité avec TUru- 
guay établis dans divers pays.

Nous exprimons nos remerciements aux 
camarades de ces organisations qui nous ont 
témoigné leur appui. Dans la lutte commune 
contre la dictature fasciste il est indispensa
ble que toutes les forces de l’opposition 
convergent (fautant plus que nous sommes 
tous d’accord au sujet de la nécessité impé
rieuse de mettre un terme à la tyrannie
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la journée heroique du premier mai passé
Depuis la mi-avril, le thème se 

trouvait dans les rues, dans 
les usines, dans les bureaux, dans 
les ateliers, dans les centres d’étu
des, lancé par la cynique et abjecte 
proposition fasciste de rayer du 
calendrier la date la plus profondé
ment ressentie par les principales 
victimes du cruel état de choses 
actuel en Uruguay: les travailleurs. 
En effet, par décret la dictature a 
transféré la date du 1 er. Mai au 5 du 
même mois.

Les murmures inquiets des pre
miers jours, se sont mués en une 
protestation toujours plus manifes
te pour devenir le thème partagé 
par tout le peuple.

Notre Centrale et 20 autres orga
nisations publient dans leurs bulle
tins l’explication de la signification 
du 1 er. Mai, dénonçant la dictature 
et appelant à la réalisation d’actions 
de protestation. Dans un document 
rendu public, l’Association des em
ployés de banques s’adresse au 
Ministre du Travail au sujet de la 
décision prise par le régime. On 
prépare des dessins et des tracts.

Les organisations syndicales se 
prononcent en faveur de diverses 
actions. Face à la protestation gé
nérale contre le changement de la 
date de la fête des travailleurs, la 
dictature répond par la répression, 
des persécutions, des menaces, 
des intimidations.
-Patrouillage dans les rues de 

Montevideo avec des voitures blin
dées, dont 22 tanks récemment 
achetés en Belgique.
-Durant tout le jour et toute la nuit, 

des militaires quadrillaient la ville.
-Un communiqué a été adressée à 

tous les employés de la fonction 
publique leur faisant savoir qu’ils 

seraient licenciés s’ils ne se ren
daient pas au travail le 1 er. Mai.
-Avis aux travailleurs des trans

ports et aux entreprises que s’ils 
n’assuraient pas le service à cette 

date ils s’exposaient à de fortes 
sanctions économiques, au retrait 
de la licence pour les autobus, etc.
-Le 29 avril dans la nuit, les forces 

de la répression ont forcé la porte 
des locaux de l’Association des 

employés de banques et appré
hendé plusieurs dirigeants de ce 
syndicat.
-Le 30 avril, au cours d’une confé

rence de presse, le ministre Dr.
Maeso, ministre de la dictature, a 

fait part de son malaise provoqué

par les critiques et la campagne 
contre le changement de la date de 
la fête des travailleurs, proférant 
de nouvelles menaces à l’adresse 
des travailleurs.
-Avant le 1 er. Mai, des travailleurs 

du textile, du bâtiment, de la métal
lurgie, du verre, des banques ont 
été arrêtés dans le quartier ouvrier 
de «La Teja», ainsi que des travail
leurs d’autres secteurs.

Malgré cela, la journée du 1er. 
Mai s’est transformée en une im
mense manifestation antifasciste. 
La dictature n’a pa pu empêcher ce 
pronunciamiento. Les travailleurs 
et leurs organisations syndicales 
ont donné une nouvelle preuve de 
leur décision inébranlable de dé
fendre leurs droits, de s’opposer à 
l’institutionnalisation du fascisme, 
expression qui s’étend à toute la 
population qui soutient l’action des 
travailleurs. Les étudiants, les ly
céens et les étudiants de l’Universi- 
té du Travail se joignent à cette 
action.

La préparation de la journée a été 
un triomphe du mouvement, la ré
pression n’a pas réussi à démorali
ser les travailleurs, elle a été une 
sorte de défi à l’imagination et à la 
conscience.

Voici quelques données qui illus
trent l’ampleur de cette journée:

Le bâtiment a débrayé à 70 pour 
cent; les métallos à 50 pour cent; 
les travailleurs du tabac à 100 pour 
cent,à l’exception d’une entreprise; 
dans le textile, quelques usines ont 
arrêté le travail pour toute la jour
née, d’autres ont procédé à des 
grèves partielles; les travailleurs du 
papier ont débrayé à 50 pour cent; 
des grèves dans 50 pour cent de 
l’industrie du cuir, d’autres actions 
dans le reste; dans la chimie de 
larges secteurs ont paralysé les 
usines; une usine de traitement du 
poisson a fait la grève au complet; 
dans le caoutchouc quelques sec
teurs ne sont pas venus travailler 
alors que d’autres ont fait la grève 
du zèle; la grève a été totale dans 
les ateliers du bois; dans les ban
ques du secteur privé il y a eu des 
débrayages de 5 à 15 minutes et la 
grève du zèle, dans le secteur de 
l’Etat la grève du silence, l’abandon 
du travail avant la fin de la journée 
pour assister à la messe. Il y a eu 
des grèves dans le secteur de la 
boisson, dans les frigorifiques et 
l’industrie graphique. Diverses ac

tions ont également eu lieu dans les 
secteurs municipaux, les services 
de voierie, les chemins de fer, 
l’énergétique, les transports de 
passagers et dans le secondaire. 
Dans certaines facultés des grou
pes entiers d’étudiants n’assis- 
aient pas aux cours, dans d’autres il 
y a eu des départs massifs des 
salles; dans le secondaire et à (’Uni
versité du Travail on a enregistré 
diverses expressions de protesta
tion. Dans certains cas, de petits 
commerçants ont fermé boutique. 
~ Lé 1 er. Mai, les Forces Armées 
pénétraient dans les usines et dans 
beaucoup de cas, dans le logement 
des travailleurs qui n’étaient pas 
venus au travail. A partir de ce jour, 
elles exigeaient des patrons que les 
ouvriers absents soient licenciés. 
On a enregistré un grand nombre 
de détentions, quelque cinq cents. 
Les razzias avaient un caractère 
massif, car on cherchait à semer la 
panique, par exemple, en emme
nant tout le personnel d’une usine, 
en arrêtant des dizaines de person
nes dans les Coopératives de lo
gement dont les habitants sont tous 
des travailleurs. En même temps, 
listes à la main les autorités recher
chaient des centaines de person
nes. Après le 1 er. Mai, on a arrête un 
grand nombre de ceux qui ne 
s’etaient pas rendus au travail ou 
qui étaient soupçconnés d’avoir di
rigé la grève. Ilyaeudenombreaux 
licenciements.

L’hystérie répressive de la dicta
ture a été à la base de l’assassinat 
de l’ouvrier métallurgiste Jorge 
Reyes Marques, criblé de balles par 
une patrouille militaire au moment 
où, dans le cadre de son travail, il 
essayait les freins d’une voiture 
dans l’entreprise Nordex.

Le plan politique de la dictature 
appelé «Cronograma» a essuyé un 
refus absolu. Devant l’avalanche de 
protestations, de critiques, de modi
fications et de toutes sortes de 
questions à l’adresse du régime, 
celui-ci a répondu une fois de plus 
par la répression et le crime, unique 
ressource à laquelle il sait faire 
appel.

Une fois de plus les travailleurs et 
toutes les forces démocratiques du 
pays se sont prononcés contre 
l’état actuel des choses, en faveur 
de la libération de tous les prison
niers et de la restauration de toutes 
les libertés syndicales et politiques.
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Heilande, pancarte demandant ramnistie.

succès. Elles se sont déroulées à 
Varese, à Brescia, à Turin et à Milan 
qui en a été le centre principal. A 
Turin, elles ont reçu l’appui du 
Mouvement Syndical Unitaire et de 
la mairie. Le programme s’est dé
roulé en présence de milliers de 
personnes qui assistaient aux di
fférents spectacles et qui ont signé 
l’appel à l’amnistie. A Brescia, les 
initiatives ont eu lieu dans le centre 
de la ville, avec une forte partici
pation populaire, avec le concours 
de toutes les forces démocratiques 
et nos compatriotes habitant dans 
cette ville. Tout Milan était couvert 
d’une très belle affiche criée par 
l’éminent peintre italien Ernesto 
Tricani. Deux jours durant, des 
milliers de personnes se rendaient 
Place de la Scala pour signer rappel 
à l’amnistie, voir des expositions de 
photographies, de diapositives et 
les spectacles artistiques ou par
ticipaient des chanteurs urugua 
yens et italiens.

L’acte de clôture qui a eu lieu le 
14 a réuni cinq mille personnes. 
Nino Baseotto a parlé au nom de la 
CGIL,CISL,UIL et un représentant 
de la C.N.T. au nom de notre cen
trale. L’orateur et les artistes ita
liens ont invité les auditeurs à 
redoubler de solidarité avec notre 
peuple. La participation de toute la 
colonie uruguayenne a été très 
significative.

Pendant les deux jours, de nom
breuses délégations ouvrières se 
rendaient au Consulat d’Uruguay 
afin d’y déposer des déclarations et 
des pétitions pour le rétablissement 
des libertés et des droits dans notre 
patrie. Le consul a fait venir les 
carabiniers pour empêcher de 
nouvelles délégations d’entrer 
dans le bâtiment Les journées ont 
été célébrées dans toutes les villes 
et elles ont trouvé un large écho 
dans les quotidiens, à la radio et la 
télévision.
PAYS-BAS.

Les Journées se sont déroulées 
dans deux villes, Amsterdamm et 
dans deux villes, Amsterdam et 
Rotterdam. Dans cette importante 
ville portuaire, l’action se situait 
dans une église du centre de la ville. 
Une vingtaine de délégations syn
dicales, politiques et solidaires ont 
rendu visite aux grévistes, qui ont 
largement expliqué aux visiteurs la 
situation en Uruguay et les motifs 
de faction en cours. Des interviews 

>______________________________7
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immense démostration mor
ont été accordées à la presse par
lée et écrite de la région. Le 13 a 
culminé par un meeting ou Arnold 
van Dam de la CNV, centrale 
chrétienne, Siep Dorembos pour la 
FNV et Ricardo Vilaro pour la C.N.T. 
sont montés à la tribune.

A Amsterdam, la grève de la faim a 
eu lieu dans une barraque installée 
dans le centre de la ville et des 
milliers de bulletins donnant des 
informations sur la situation en 
Uruguay et l’action qui se déroulait 
ont été distribués, des Néerlandais 
et des touristes de diverses parties 
du monde ont signé et envoyé en 
Uruguay un millier de cartes dans 
les quelles ils demandaient la li
berté pour tous les prisonniers 
syndicaux et politiques. Il y a eu une 
exposition de photographies et di
vers actions auxquels ont pris part 
un ensemble de danse hollandais, 
des artistes folkloriques d’Uruguay, 
du Paraguay, de Bolivie, du Pérou, 
du Portugal et du Chili. Au cours 
d’un meeting, Jan van Greunscen a 
parlé au nom de la FNV, centrale 
ouvrière néerlandaise, et Daniel 
Baldassari au nom de la C.N.T.

Il y a eu des messages d’adhé
sion et de salutation adressés par 
des organisations néerlandaises, 
portugaises, espagnoles et latino- 
américaines. Aux Pays-Bas, l’action 
a eu des répercussions dans la 
presse: trois quotidiens de tirage 
national et plusieurs journaux de 
province, ainsi que la radio ont 
apporté d’amples informations au 
suiet de cette action mondiale.
NORVEGE

La grève de la faim y a été 
couronnée d’un grand succès. La 
journée en soutien des mots d’ordre 
journée de soutien aux mots d’ordre 
de la C.N.T. a été entourée de 
solidarité. La presque totalité des 
uruguayens vivant en exil dans ce 
pays ont pris part à cette action. Au 
cours de la manifestation, les gré
vistes ont reçu des visites et des 
marques de solidarité de la part des 
dirigeants de l’internationale Socia
liste, y compris de son vice-prési
dent et dirigeant Se l’Unité Popu
laire, Anseimo Suie, de la déléga
tion socialiste d’Argentine, du pré
sident du Parti Fébrériste du Pa
raguay, Carlos Caballero Gatti, du 
Front Démocratique Révolutionnai
re du Salvador, des jeunesses de 
tous les partis politiques norvé 
giens qui ont, en outre, publié une 
déclaration commune de soutien, j

A Amsterdam, le 14 juin, Jan Van Greunscen, membre de l’executif de la F.N.V., à pris la parole.

La presse Hollandaise à propos de la journée.

Le public Hollandais visite les grévistes à Amsterdam.
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A la’’Maison Arabe”, local de la C.S.C. à Bruxelles, les grévistes reçoivent la visite de Ernesto Molano, 
secrétaire général adjoint de la C.M.T.

Différents articles publiés dans la presse belge.

Grévistes Uruguayens dans le local de la F.G.T.B. à Bruxelles.

des partis social-démocrate, 
communiste, socialiste de gauche 
et de la centrale ouvrière LO. De 
même, les représentants de la CUT 
et de l’Unité Populaire du Chili ainsi 
que les membres de la Covergence 
que les membres de la Convergen
ce Démocratique D’Uruguay ont 
manifesté leur solidarité. A Oslo, la 
grève a eu lieu au siège de la 
Jeunesse social-démocrate. La 
radio et la presse ont donné un 
vaste écho à cette journée.
DANEMARK

Les uruguayens résidant dans ce 
pays ont fait la grève de la faim dans 
une paroisse de Copenhague, avec 
la participation de représentants de 
fEglise catholique. Dans des tracts 
et sur des pancartes figuraient les 
raisons qui ont déterminé la journée 
de soutien et des mots d’ordre de la 
C.N.T. Les quotidiens et la radio se 
sont fait l’écho de tout ce qui s’est 
passé.
BELGIQUE

L’action s’est déroulée dans trois 
villes simultanément Bruxelles, 
Liège et Malmédy. Dans cette der
nière, la note à la grève de la faim, 
était donnée par la participation 
d’une fillette belge âgée de 13 ans; 
d’autre part, tous les grévistes y 
étaient des démocrates belges, 
solidaires de la lutte des travailleurs 
et du peuple d’Uruguay. A Liège et à 
Bruxelles, l’action a eu lieu dans les 
locaux de la FGTB et de la CSC, les 
deux centrales ouvrières de Belgi
que. Celles-ci ont émis une affiche 
et 5.000 tracts appelant à l’action. 
Elles ont publié dans leurs journaux 
«Au Travail», «Volks Macht», «Syn
dicats» et «De Werken>, d’impor
tants articles sur la situation uru
guayenne et la grève de la faim. Le 
Comité Belge Europe-Amérique La
tine a publié une déclaration de 
soutien de la journée invitant les 
autres organisations à y prêter leur 
appui. Soixante adhésions ont été 
envoyées par des organisations 
sociales, professionnelles et poli
tiques de Belgique, d’Amérique 
Latine, du Viêt-Nam, du Portugal, 
d’Italie, d’Espagne, du Maroc, de 
Tunisie et de Turquie. Vingt-quatre 
députés belges ont également en
voyé des messages d’adhésion. 
Des délégations syndicales, politi
ques,ecclésiastiques, ont rendu vi
site aux grévistes, diverses per 
sonnalités ont signé l’album de la 
C.N.T. en soutien de la Journée. La
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immense démostration moi
■ ------------------\
presse écrite et parlée a apporté 
d’amples informations sur cette 
mesure de lutte. Presque tous les 
uruguayens vivant en Belgique ont 
appuyé l’action et y ont participé.
VENEZUELA

Dans la Maison syndicale «El 
Paraiso» s’est déroulée les 12 et 13 
juin l’action contre la dictature uru
guayenne et ses desseins d’institu
tionnalisation. D’importants tracts 
ont été publiés. Quarante-cinq sé
nateurs et Députés du Congrès de 
la République du Vénézuela ont 
signé un document dans lequel ils 
réaffirment leur solidarité avec la 
juste lutte de notre peuple, pro- 
clamment leur appui à la campagne 
mondiale en faveur de l’amnistie, se 
prononcent contre le plan politique 
«d’ouverture démocratique» de la 
dictature militaire, manifestant leur 
appui aux Journées mondiales de 
protestation et de dénonciation. 
Les Journées ont reçu l’appui de la 
Confédération des Travailleurs du 
Vénézuela (CTV), de la Centrale 

Unitaire des Travailleurs du Vé
nézuela (CUTV) et de la CODESA 
qui ont adressé des télégrammes 
au Ministre du Travail de la dic
tature, demandant la mise en liberté 
des dirigeantssyndicaux empri 
sonnés et de tous les détenus, la 
cessation des persécutions et ré
pressions antisyndicales. Des me
ssages ont été envoyés par la FTUC 
et la CUTEC, organisations syndi
ques de l’Etat de Carabobo, le Parti 
National du Vénézuela, le Front 
Elargi, les Gau, le Parti Socialiste 
d’Uruguay au Vénézuela, ainsi que 
la Fédération Vénézuélienne des 
enseignants. Dans Iç cadre de la 
réalisation des journées, la Cham
bre des députés a adopté une 
résolution dans laquelle elle de
mande la liberté pour tous les 
prisonniers syndicaux et politiques 
ainsi que le rétablissement de tou
tes les libertés politiques et syn
dicales tout en dénonçant le «Cro-

FRANCE.
A la grève de la faim qui s’est 

déroulée dans l’église St-Merry ont 
pris part les exilés uruguayens 
résidant en France, sous la con
duite de la Commission du Travail 
de la C.N.T. Il y a eu des causeries 
informatives, des distributions ma
ssives de tracts, une exposition de 
photographies, ainsi qu’un acte 
culturel avec la participation d’ar
tistes uruguayens, chiliens et fran- j

Une vue des grévistes dans l’église St Merry, à Paris.

Muraux, notes et télégrammes de France et du Vénézuela

Façade du bâtiment de rassociation des Amis des Nations Unies, où à eu lieu la grève.
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expropriation brutale 
des travailleurs et du peuple 
sous le fascisme

Un employé de la municipalité de 
Montevideo doit passer ses nuits, 
été comme hiver, dans des voitures 
à proximité du lieu où travaille. Son 
salaire ne lui permet pas de payer 
un loyer tout en achetant de la
nourriture.

Ce petit drame individuel est l’ex
pression du drame collectif des sa
lariés d’Uruguay.

Quelles ont été lès conséquen
ces de l’application de la politique 
économique de la dictature sur les 
salaires des travailleurs.

Si nous jetons un coup d’œil sur 
révolution du pouvoir d’achat du 
salaire depuis 1968 jusqu’à ce jour, 
nous voyons que le salaire possédé 
nous voyons que le salaire possède 
à présent un pouvoir d’achat qui est 
de 40 pour cent inférieur à celui de 
1968. La comparaison est encore 
plus éloquente si nous la faisons 
non pas avec les salaires de 1968 
(année de la naissance de la CO
PRIN et de la congélation des 
salaires) MAIS AVEC 1971, année 
où les salaires ont atteint leur 
niveau le plus élevé de la période à 
l’examen; depuis 1971, les salaires 
ont perdu plus de 50 pour cent de

Ceci a des conséquences multi
ples dont, pour ne mentionner que 
celles qui influent sur toute l’éco
nomie, la réduction de la consom
mation interne. Les premières 
hausses du prix de la viande, qui se
sont produites après la proclama
tion de la politique «de libéralisa
tion» par le gouvernement, ont pro
voqué une diminution de la con
sommation de plus de 30 pourcent 
et la consommation d’autres arti
cles est tombée dans une propor
tion similaire, le sucre, par exemple, 
qui enregistré une production ex
cédentaire et n’a pourtant pas pu 
être exporté en raison de ses prix, 
ce qui a entraîné une réduction de 
la surface cultivée.

Il est intéressant d’observer l’évo
lution de la journée de travail. Si 
nous prenons les heures de travail 
qu’un salarié doit fournir pour main
tenir le niveau de consommation de 
1968, nous voyons que pour con
server le niveau atteint dans Tannée 
en question avec8 heures de travail 
par jour, précisons qu’il n’est pas 
optimal, en 1979, ce même travai
lleur doit faire une journée de 12,9 
heures, ce qui signifie une augmen

tation de 61 pour cent. La compa
raison avec 1971 indique qu’en - 
1979 le salarié devait fournir 88 
pour cent plus de travail en p man- 
pour cent plus de travail en plus 
pour mantenir le pouvoir cfachat de 
son salaire par rapport à l’année 
1971. Cela signifie qu’il devait tra
vailler le double pour recevoir la 
même chose. Dans ce sens, le 
graphique publié dans le quotidien 
«El Dia»de Montevideo par Faroppa 
est révélateur. (Tableau 1)

Cette situation des salaires s’in
sère dans une économie qui s’est 
accrue, bien qu’à un degré moindre 
que ne le proclament les porte- 
parole du gouvernement. Le pro
duit national brut, obtenu essen
tiellement dans certaines branches 
de l’industrie d’exportation a monté, 
bien que pas, nous le répétons dans 
la mesure où le gouvernement l’an
nonce; il est évident que le succès 
n’est pas si énorme si nous compa
rons par exemple l’accroissement 
de 2,6 pourcent du produit national 
brut annoncé par le gouvernement 
pour 1976 et l’augmentation réelle 
du produit brut par tête d’habitant 
pour la même année qui n’est que 
de 1,4 pour cent.

Il faut donc se demander où est 
passé le fruit de l’effort fourni parles 
travailleurs de notre pays.

Un point de repère pour obtenir la 
réponse peut être la comparaison 
de révolution du volume total des 
revenus des travailleurs et l’évolu
tion de la partie du total des revenus 
qui revient aux propriétaires, capi
talistes et entrepreneurs entrel- 
971 et 1979. (Tableau 2)

Pour donner une idée de l’am
pleur de cette spoliation des trava
illeurs, on peut dire que rien qu’en 
1977 on leur a retiré 600 millions de 
dollars pou ries transférer à d’autres 
secteurs. Ce chiffre correspond 
pratiquement à la valeur de toutes 
les exportations du pays dans le 
courant de cette même année.

Mais nous nous devons égale
ment de faire quelques considéra
tions sur le transfert au secteur des 
entrepreneurs. Cette expropriation 
brutale dont les salai rés ont fait les 
frais, n’a pas bénéficié à tous les 



secteurs des entrepreneurs et ceux 
qui en ont bénéficié ne l’ont pas fait 
dans une mesure égale; s’il en avait 
été ainsi, cela aurait permis dans 
une certaine mesure une meilleure 
distribution du revenu. Le seul bé
néficiaire est un petit secteur qui a 
concentré les bénéfices dans ses 
mains. La part du lion a été em
pochée dans l’industrie, par une 
poignée d’entreprises qui concen
trent la production et la majorité des 
travailleurs et ou la productivité du 
travail, c’est-à-dire la surexploita
tion, est la plus haute carces3 pour 
cent des entreprises emploient 51 
pour cent des travailleurs et pro
duisent 74 pour cent du total de la 
production industrielle. Dans l’agri
culture, le processus était identique 
puisque seuls 4,6 pour cent des 
entreprises commercialisent 80 - 
pour cent des bovins et 56 pour 
cent des ovins acheminés directe
ment vers les frigorifiques. Et là on 
voit apparaître un autre point qui 
draine les richesses créées grâce à 
l’effort des travailleurs et c’est le 
chaînon qui unit ce petit groupe 
d’entrepreneurs industriels et agri
coles aux secteurs financiers liés 
aux monopoles transnationaux et 
par où une masse importante du 
capital accumulé à partir du travail 
est soustraite à l’économie natio
nale par le paiement des amorti- 
ssemons de la dette externe engen- 
ssements de la dette externe en
gendrée par les prêts contractés 
pour payer des services coûteux; 
elle est dirigée vers les monopoles 
et organismes de crédit qui à leur 
tour sont, les piliers qui soutiennent 
la dictature.

La théorie du régime était la sui
vante: il faut aggrandir le «gateau» 
de l’économie nationale pendant 
plusieurs années avant de pouvoir 
répartir les parts qui reviennent à 
chaque groupe. Cela s’est produit 
par l’expropriation du salaire des 
travailleurs et l’augmentation mo-

Ingresos de los trabajadores

dérée de la production parallèle- 
ment à la répression la plus violente
que notre peuple ait jamais connue. 
Mais à présent, les parts du «ga
teau» se sont envolées à l’étranger 
tandis qu’en 1971 les travailleurs 
recevaient une part du «gateau» 
équivalente à41 pourcent, huit ans 
plus tard, cette part se réduisait à 
25 pour cent; le petit groupe oligar
chique et les sociétés multinatio
nales auxquelles il est lié s’appro
prie tranquillement Ies75 pourcent 
qui restent, c’est-à-dire que l’on a 
imposé une redistribution des ri
chesses engendrées grâce aux sa
crifices des travailleurs en faveur 
d’un petit groupe de privilégiés II va 

de soi que pour imposer cette po-
litigue il a fallu recourir à une ré-
pression sans borne, contre des 
centaines de dirigeants syndicaux 
jetés en prison, morts ou disparus; 
les grèves sont interdites et le mi- 
nimun d’activité syndicale est per
sécuté avec la plus grande férocité.

Le coût social élevé payé pouvoir
Le coût social élevé pour pouvoir 

appliquer la politique économique 
de la dictature établit avec plus de 
clarté encore, dans le cadre des 
solutions pour notre pays, que pour 
les travailleurs uruguayens la chute 
du fascisme est liée à la nécessité 
d’une récupération économique du 
pays et à celle des salaires,

6 PULLULA

Cincuenta mil firmas 
contra la dictadura 
uruguaya

©SpOQH© *********
Article apparu dans la presse Espagnole rapportant la remise de 50.000 

signatures pour l’Amnistie en Uruguay.
Face à l’ambassadeur Uruguayen accrédité à Madrid, par l’intermède des 

délégations du P.S.O.E., et du P.C.E ainsi que de CC.OO. et U.G.T., ont été remis 
des signatures.

A l’acte ont assisté 500 personnes ou il fàut faire mention de la présence des 
députés Simon Sanchez Montera, Jaime Ballesteros, Pablo Castelleanos, le 
sanateur Carvajal, le sécretaire de l’union des commissions ouvrieres(CC.OO) de 
Madrid, Fidel Alonso et des représentants des syndicats provinciaux et des 
fédérations de CC.OO et U.G.T. en plus des représentants de l’art et de la culture 
Espagnole représentés par Antonio Gades et Lola Gaos.
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la bolivie, 
notre condamnation 
la plus énergique

Les generaux d’extrême droite de Bolivie ont con- 
summé un nouveau Coup <f Etat

Méconnaissant la volonté écrasante, majoritaire des 
travailleurs et du peuple Bolivien, exprimée à l’occasion 
de Fessai du coup d’Etat échoué au mois de Novembre 
1979, et au récentes éléctions de Juin 1980, les 
généraux avec Garcia Mesa à leur tête, ont mené une 

extermination sélective minutieusement planifiée an 
térieurement pour imposer la dictature représentant les 
intérêts d’un minuscule groupe national de grands 
oligarques et de monopoles internationaux, étroitement 
entrelacés.

Ce sont ces mêmes intérêts qui ont imposés les 
dictatures en Uruguay, Chili et Argentine qui soutiennent 
les dictatures comme celle de Stroesner au Paraguay, 
qui ont maintennes durant des décades des dictatures 
sanguinaires comme celle de Somoza au Nicaragua qui 
nient les réclamations du peuple comme celui d’EI 
Salvador, sans tenir compte du sang écoule, que son 
action a fait couler, comme partout, l’action répressive se 
centre contre les forces démocratiques et ses orga 
nisatios, en particulier contre la classe ouvrière et ses 
organisations, persécutant et assassinant ses diri 
géants. Notre Centrale exprime sa plus énergique 
condamnation face à ce nouveau coup d’Etat, en se 
solidarisant avec les travailleurs Boliviens et leur 
Centrale Syndicale la C.O.B., avec toutes les forces 
démocratiques et le peuple Bolivien. Nous faisons un 
appel à exprimer la solidarité militante avec nos frères 
d’Amérique.

Camarade président,
Camarades délégués,
Nous aimerons tout d’abord remercier les camarades yougos

laves de Faccueil qu’ils nous ont réservé et d’avoir préparé de si 
bonnes conditions pour la réalisation de cette importante assa- 
mblée syndicale internationale. Le thème à l’examen, LE DEVE
LOPPEMENT, est très vaste et possède des aspects multiples. 
Le fait que dans le monde cfaujourd hui les travailleurs vivent 
sous des régimes sociaux différents et dans des pays qui di
ffèrent énormément les uns des autres par le niveau de déve
loppement atteint, signifie pour nos organisations, pour les 
travailleurs en général, que les priorités, les objectifs les plus 
immédiats varient. Mais cela ne doit pas nous empêcher de voir 
que le problème du développement est un thème qui du point de 
vue général NOUS AFFECTE TOUS et que Factuel état de 
choses, avec ses énormes inégalités et injustices constitue un 
danger pour des questions fondamentales comme la PAIX, la 
sécurité et la stabilité dans le monde.

D’autre part, les changements au niveau international comme 
Finstauration d’un NOUVEL ORDRE ECONOMIQUE INTER
NATIONAL ou d’autres qui affrontent avec succès les problèmes 
d’actualité sont étroitement liés à la situation en vigueur dans 
chaque pays. En Uruguay, par exemple, s’il n’y pas de TRANS
FORMATIONS DE STRUCTURES en ce qui concerne la PRO
PRIETE DE LA TERRE, il n’y a pas de solutions réelles aux 
problèmes économico-sociaux que connaît le peuple. Et il en est 
ainsi dans la majorité des pays d’Amérique. D’autre part, l’exis
tence de dictatures qui répriment le mouvement ouvrier et 
toutes les forces démocratiques,empêchant les travailleurs qui 
peuvent jouer un rôle positif puisqu’ils sont les promoteurs de 
changements permettant de résoudre les problèmes qui les 
affectent en premier lieu, constitue un obstacle qu’il incombe à 
tout prix de surmonter. Ces dictatures sont instaurées grâce à 
Faction des forces qui s’opposent au progrès. Tel est le cas de 
notre pays face à la crise des structures caduques qui ne 
répondaient plus aux aspirations et demandes des grandes 
majorités en vue de Famérioration des conditions de vie et de 
travail, de Faccès à Féducation et à la culture en général, de la 
consolidation et de l’élargissement des libertés démocratiques; 
un petit groupe économiquement fort, lié au capital financier 
international, aux multinationales et utilisant les forces armées 
du pays comme «bras armé» de ses intérêt y réalise un coup 
d’Etat, instaure une dictature fasciste et amorce un processus 
qui conduit le pays à vivre la période la plus difficile et la plus 
tragique de toute son histoire, avec des pertes énormes pour 
Fensemble de notre peuple. Pour empêcher la volonté po
pulaire de se manifester le régime a commis et continue de 
commettre les crimes les plus atroces dans un cadre général de 
tortures et de crimes brutaux qui frappent toutes les couches 
sociales. La répression s’est centrée en particulier sur le mou
vement syndical.

De même, nous pouvons voir ce qui s’est passé et ce qui se 
passe au Chili, au Paraguay, à Haïti, au Guatemala, au Salvador 
et dans d’autres pays du continent ainsi que dans d’autres 
parties du monde ou les libertés syndicales sont totalement ou 
partiellement violées.
Cette situation nous oblige à chercher des formes d’action plus 

efficaces pour faire respecter les droits et les libertés syndica
les, notamment dans les pays en développement où se pro
duisent les violations les plus grandes. C’est un problème d’une 
importance énorme, car seule sa solution permettra aux travai
lleurs d’obtenir de meilleurs conditions, de jouer un rôle dynami
que dans les changements indispensables aux peuples. Seule



19

conférence syndicale 
internationale 

sur le développement
intervention du représentant de la c.n.t

la présence de la classe ouvrière organisée aux côtés des autres 
forces démocratiques peuvent créer les conditions nécessaires 
au niveau de chaque pays pour favoriser le développement.

C’est pour cela que nous pensons que la lettre aussi bien que 
l’esprit de la décision finale de la présente conférence devrait 
poser fermement la nécessité d’élever toujours plus le combat 
et les actions solidaires de la classe travailleuse mondiale en 
solidarité avec les travailleurs dont on méconnaît les droits.

D’autre part, dans le monde cFaujourd hui il existe diverses 
conceptions du développement. Elles ont pris des formes 
variées qui vont de la nécessité de résoudre les problèmes qui 
subsistent dans les sociétés socialistes en passant par le mot 
d’ordre d’un nouvel ordre économique international jusqu’aux - 
modèles de «la sécurité pour le développement» sous lequel les 
dictatures fascistes comme celle d’Uruguay prétendent cacher 
une politique de suppression des libertés, de mise hors la loi des 
syndicats, d’interdiction des partis politiques, comme forme 
unique de faire passer leur projet consistant à accroître l’exploi
tation des travailleurs, à intensifier le rythme d’accumulation 
capitaliste et permettre de nouvelles méthodes qui feront aug
menter leurs profits.

La présente assemblée devrait donner un contenu concret 
aux problèmes du développement afin de faire converger les 
différentes expériences, les efforts les plus variés du mouve
ment ouvrier dans une proposition qui conjugue deux facteurs 
essentiels de notre époque: la paix et le développement écono
mique; le niveau matériel de vie de la classe travailleuse et 
T indépendance.

Le mouvement ouvrier latino-américain, notamment les tra
vailleurs uruguayens ont toujours eu ces thèmes présents à 
l’esprit pour formuler leurs propositions de solutions économi
ques de la crise de nos économies qui ont toutes un dénomina
teur commun: Il n’existe aucun type de modèle économique, 
aucune formule de développement servant réellement les inté
rêts nationaux qui n’ait comme point de définition une rupture 
des liens de dépendance avec l’impérialisme.

L’histoire de l’Amérique Latine est l’histoire de la dépendance; 
F histoire des modèles économiques dont nos pays ont été le 
laboratoire est la quête continue pour adapter les économies 
nationales aux intérêts et aux situations nouvelles que l’écono
mie impérialiste affrontait

Tous les instruments politiques, les programmes de dévelop
pement comme l’Alliance pour le progrès, les organismes moné
taires comme le FMI avaient un grand objectif: appuyer les 
groupes exportateurs, faciliter l’entrée de capitaux et de pro
duits provenant des pays impérialistes et la baisse des condi
tions de vie des classes travailleuses. Voilà le triangle socio- 
politique que l’impérialisme a soutenu en Amérique Latine. 
Aucun des maux de l’économie latino-américaine diagnosti
qués aujourd’hui, détérioration des relations des termes 
d’échange, économies déficitaires, processus inflationnaires, et 
même les problèmes particuliers engendrés par la propagation 
inégale du progrès technique ne trouvera une solution réelle 
dans le cadre des structures économiques actuelles qui ayant 
engendré et nourri un capitalisme déformé asphyxient le 
développement des forces productives. Même lorsqu’on discu
te du nouvel ordre économique mondial, celui qui ne tient pas 
compte de ces réalités qui rendent les économies sous-déve
loppées et les font dépendre de l’impérialisme n’apportera pas 
de solution véritable au problème.

Cette relation concertée entre le modèle économique et le 
modèle politique, entre la dépendance économique et la dé
pendance politique, entre les formes de pouvoir et les intérêts 

économiques de rimpérialisme est vue avec une netteté drama
tique dans les dictatures du Cône Sud de l’Amérique Latine. Le 
coup d’Etat de juin 1973 en Uruguay est un exemple éclatant de 
ce que nous venons de soutenir. Il a été le résultat d’un 
ensemble de facteurs internes et externes, d’intérêts politiques 
et économiques conjugués. D’une part, la contre-offensive de 
F impérialisme qui prétendait changer la corrélation politique qui 
s’était formée en Amérique Latine et, d’autre part, la réaction des 
groupes financiers liés aux transnationales, aux secteurs du 
capital spéculatif et des intermédiaires liés à la grande propriété 
foncière. Pour appliquer leur modèle, ces secteurs ont besoin 
de restructurer à fond l’appareil de F Etat Dans la solution la plus 
réactionnaire, étant donné le niveau des contradictions écono
miques, il n’était pas possible de procéder à un simple réajus
tement il fallait un changement qualitatif qui permettrait au 
grand monopole d’exercer la domination sur l’économie, - 
d’accélérer la concentration du capital et de s’assurer des 
bénéfices exorbitants. C’est ainsi que naît le coup cF Etat qui petit 
à petit débouche sur une dictature ouverte et terroriste du 
capital financier. Ce qui auparavant avait assuré d’autres formes 
de F Etat capitaliste, devait être garanti par un Etat fasciste. Sur le 
plan idéologique, le modèle économique se couvrait de nou
veaux habits théoriques: en général néo-classiques modernes, 
«de l’heure» dans l’explication de certaines phénomènes parti
culiers, «d’ouverture» dans la conception du commerce exté
rieur et libéral en ce qui concerne le rôle de FEtat dans 
Féconomie nationale. Les résultats de ce modèle sont Faccen- 
tuation de la crise des structures au niveau économique géné
ral, la détérioration retentissante du niveau de vie des classes 
populaires dans le domaine social, une répression féroce des 
ouvriers et du peuple au niveau politique.

Pour tout ce qui vient d’être dit, nous sommes convaincus que 
des conférences comme la présente doivent contribuer résolu
ment à démasquer les plans de développement préparés par le 
fascisme, en arracher le voile d’autojustification, pseudo-scienti
fique pour montrer au monde entier sa véritable essence 
antipopulaire, pro-impérialiste et d’ennemi déclaré de la classe 
ouvrière et des intérêts nationaux. Si Fobjectif que nous propo
sons est atteint, il constituera un apport de première importance 
à notre cause;

Pour terminer, je voudrais exprimer au nom de tous les 
travailleurs uruguayens et de la C.N.T. le sentiment de recon
naissance à tous les syndicats ici présents pour la solidarité 
internationale qu’ils ont manifestée à notre lutte contribuant 
ainsi à la soutenir. Le fascisme dans le Cône Sud de FAmérique 
Latine représente une grave menace pour les questions que - 
nous réunissent ici. Tout ce qui aide à le renverser définitive
ment se convertit, en fait, en une contribution de première 
importance pour la maintien de la paix et le développement 
économique.

Cette conférence doit marquer le début d’une période de plus 
grande collaboration entre les forces syndicales mondiales, 
c’est un impératif; Fintérêt général des travailleurs du monde 
entier Fexige. De notre côte, nous voulons assurer que nous 
sommes prêts à poursuivre cet objectif, question fondamentale 
pour surmonter les problèmes qu’affronte la classe ouvrière 
mondiale pour une vie digne, sans que le fantôme de la crise, 
sans la menace de guerre et de dictatures fascistes.

Je vous remercie de votre attention.
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de multiples expressions d
Le 27 juin dernier, alors que sept 

années s’écoulaient depuis la 
grande grève générale par laquelle 
les travailleurs, sous la direction de 
notre Centrale et de chacun de ses 
syndicats affiliés ont fait front au 
coup d’Etat dans notre pays, les 
forces et les organisations démo
cratiques de toutes les parties du 
monde ont exprimé leur solidarité 
avec la lutte et la résistance de tout 
notre peuple, par des manifesta
tions et divers actes dans les rues, 
des rassemblements devant les 
ambassades et les consulats 
d’Uruguay, des conférences et 
d’autres activités déployées dans 
les milieux les plus divers avec la 
participation de dirigeants politi
ques, syndicaux, ecclésiastiques, 
de personnalités universitaires, de 
dirigeants étudiants, de représen
tants de l’art et de la culture.

Par l’intermédiaire de ses repré
sentants, notre centrale, a pris une 
part active à ces actions de so
lidarité avec notre peuple, en faveur 
de l’amnistie et de l’instauration de 
la démocratie en Uruguay, contre le 
plan politique dit «Cronograma» au 
moyen duquel le régime fasciste 
prétend asseoir son pouvoir à per
pétuité.

Au VENEZUELA, convoquées par 
le Comité Zulien de Solidarité avec 
le peuple Uruguayen du 25 au 27 
juin, une série d’initiatives ont été 
réalisées à Maracaibo «en faveur de 
l’amnistie en Uruguay». Elles étai
ent soutenues par tous les partis 
politiques du Venezuela: le Parti 
Social-Chrétien, COPEI, le Parti de 
F Action Démocratique, AD, le Mou
vement Pour le Socialisme, MAS, le 
Parti Communiste, PCV, le Mouve
ment de la Gauche Révolutionnai
re, MIR, le Mouvement Electoral du
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Peuple, MEP, et les organisations 
syndicales, étudiantes et profes
sionnelles; des actes politiques et 
culturels de grande importance 
s’étanttenusàcette occasion. Sixto

LtDicMn rnnttatlEKSo

La dictadura dr! t'r<uav 
que premde Aparicio Méndez 
ha arreciado au política repreai 
»•a v de terror con violación fia 
grarrte de loa derecho* humanos 
y desconocimiento de laa liber
tades publicas, según declaro 
Sixto Amaro, directivo de la 
Convención Nacional de Traba 
tadorrs de Uruguay

r»e loa 2 millonee TOO mil ha 
‘■'tantos -seftaia - la dictadura 
ac ha dado el lujo de tener 5«J 
mil uruguayos en e: exilio, co
mo consecuencia de la repre 
suor pel uca y de la grave situa 
cion economica Esto s'gntfica 
que uno de cada meo urugua 
\ os nn puede vivir en su país

Hizo referencia a que después 
del golpe de Estado propiciado 
y dirigido por los militares gori 
las en junio de 1973. el pueblo 
jrug ;ayo carece de libertades v 
,a ¡»••bai ion vive en continua 
/■•zobra

- En los últimos »tempos 
. reveis - las muertes en las 
ñamaras de torturas del regí 
-nen se cuentan por millares 
hav centenares de decapare» i- 
dos mas de 3 mil secuestrados 
políticos en loe can.nos de con 
rentracion e incluso mas de 15 
mil ciudadanos, que conforme a 
.na lista publicada por el go 
tierno dicta’or.al no üenon .je

Cementó que elms ton-u.-.-r 
esa medida como si fuera pos 
ble eliminar esa importante f« 
< ha del movimiento sind>' a 
mundial Se trata de una burla a

Amaro, membre du Comité de Coor
dination Extérieur de notre Centra
le et représentant au Venezuela et 
Jorge Landinelli, secrétaire général 
de la Fédération des Etudiants 
Universitaires d’Uruguay y ont as
sisté. Ces Journées de solidarité 
ont reçu l’adhésion expresse de 
F Assemblée Législative de l’Etat de 
Zulia dont le président a pris la 
parole à Pacte au cours duquel des 
fleurs ont été déposées au pied de 
la statue de Simon Bolivar à 
Maracaibo. L’Orchestre Symphoni
que de Maracaibo a donné un 
concert en hommage à notre peu
ple en lutte pour la démocratie; le
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Secretaria
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théâtre de l’Université Centrale du 
Venezuela, le quintette «Montevi
deo», le chanteur Uruguayo-Véné
zuélien Aliko et l’ensemble de Dan
se expérimentale de LUZ, Univer
sité de Zulia, y ont pris part. Dans le 
courant des divers actes plusieurs 
orateurs ont pris la parole en plus 
de ceux qui ont déjà été cités: Lya 
Bermudez, directrice de l’institut 
Zulien de la culture et représen
tante du Comité Zulien de Solidarité 
avec le peuple Uruguayen, le Dr. 
Humberto La Roche, recteur de 
l’Université deZulia, le Dr. A. Borges 
Romero, ex-recteur et président du 
Comité Zulien de Solidarité avec le 
peuple Uruguayen, le Dr. Burgos 
Finol et Julio Leon Colina, repré
sentant de la FETRA-ZULIA, Fédé
ration des travailleurs de Zulia, le 
Dr. Regulo Abreu, secrétaire parti
culier du gouverneur de Zulia, a 
adressé à l’auditoire un salut per
sonnel. De nombreux messages et 
déclarations d’adhésion émanant 
d’organismes du gouvernement de 

l’Etat de Zulia, du district de Ma
racaibo, de l’Université de Zulia des 
Comités de solidarité avec le Chili 
et le Salvador, du Front Elargi au 
Vénézuela et de diverses personna
lités. A chaque acte participait un 
public nombreux composé d’Uru
guayens et de Vénézuéliens. Les 
Journées ont eu une vaste réper
cussion dans la presse écrite et 
parlée, tant au niveau de l’Etat de 
Zulia que sur le plan national. Les 
organisateurs de ces activités ont 
édité des bulletins, des affiches et 
des publications.

A Caracas, le 27 juin, la C.N.T., en 
la personne de Sixto Amaro a lôture 
la personne de Sixto Amaro a 
clôturé l’acte organisé en faveur de 
«L’amnistie en Uruguay» et contre 
le «Cronograma» dans ladite capi
tale. Le Parti National d’Uruguay au 
Venezuela, le PVP, Parti pour la 
Victoire du Peuple, et le Font Elargi, 
également d’Uruguay ont aussi 
assisté à cet acte.

GRAND EVENEMENT AU NICA
RAGUA
Dans diverses villes et localités 

du Nicaragua, 17 actes de solidarité 
avec notre peuple ont eu lieu en 
présence de quelque 5.000 per
sonnes entre le 19 juin, date de la 
naissance de José Artigas, héros 
national Uruguayen et le 27 juin, 
date du coup d’Etat en Uruguay et 
du début de la grève générale,
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La télévision Nicaraguayenne a 
diffusé en ces jours de nombreuses 
nouvelles se rapportant à fUru 
guay, passant des reportages sur 
des personnalités de notre pays et 
un programme sur Mario Banedetti, 
poète compatriote. La C.N.T. qui a 
été invitée à participer à ces 
Journées de solidarité y a été re
présentée par le camarade Rafael 
Cribari qui a été intervieuvé par 
fAgencia Nueva Nicaragua, les 
agences internationales, des jour
naux de Mexico et de Montréal ainsi 
que par les radios Sandino, Radio 
Corporacion et la Voix du Nicara
gua Les Journées ont été orga
nisées par le Comité Nicaraguyen 
de solidarité avec les peuples. 
Rafael Cribari a pris la parole au 
cours de l’acte organisé par la 
Centrale Sandiniste des Travail 
leurs à Managua, le 20. Le 24 juin, il 
a pris part à l’acte qui s’est tenu à 
l’université autonome Nicaragua 
yenne ou Bayardo Altamira, vice- 
recteur de l’université et survivant 
du massacre cfEl Chaparral, a 
également pris la parole, cette 
initiative a été organisée par la 
Jeunesse Sandiniste le 19 juillet 
Le 25 juin, le représentant de notre 
Centrale a parlé à Pacte organisé à 
Masaya par la CST locale. Le 26 
juin, Cribari prenait part à une 
conférence de presse en même 
temps que son compatriote M. E 
Curbelo, à Managua Le 27 juin 
avait lieu à la Colonie du 14 sep
tembre de Managua, Place Ru 
bianes, l’acte final et la clôture des

Journées, les participants ayant pu 
entendre la commandant Dora 
Maria Tellez, au nom deforganisa- 
tion départementale du Front San
diniste, le commandant en Chef des 
Forces Aériennes Sandinistes, Raul 
Benerio, R. Cribari au nom de la 
C.N.T. et le commandant William 
Ramirez. A l’Acte qui a été retrans
mis par le télévision et diverses 
radios assistaient également les 
commandants Walter Ferrety et 
Osvaldo Lacay.

Le Comité Nicaraguayenne de 
solidarité avec les peuples, la 
Centrale Sandiniste de Travailleurs 
et d’autres organisations du Nica
ragua ont envoyé dés messages de 
solidarité aux prisonniers Urugua
yens et des télégrammes au Pré
sident de la dictature en Uruguay, 
Aparicio Méndez, pour exiger la li
bération de divers prisonniers po
litiques et syndicaux, dont W. Tu- 
rianski, G. Cuestas, R. Pietraroia et 
Leon Duarte, dirigeants syndicaux 
de la C.N.T.

Du PANAMA, la Fédération au
thentique des travailleurs a adressé 
au ministre du Travail de la dictature 
uruguayenne, le Dr. Maeso, des 
télégrammes demandant l’applica
tion des Conventions Nos. 87 et 98 
de fOIT et la liberté pour les diri
geants syndicaux Gerardo Cuestas, 
Leon Duarte, Rosario Pietraroia, 
Hector Rodriguez et Wladimir Tu- 
rianski; un télégramme du même 
sens a été envoyé à l’attaché com
mercial de la dictature, au Panama 
De même un télégramme a été 

adressé à G. Cuestas, à la prison de 
«Libertad» ou il se trouve actuel
lement, pour lui exprimer la soli
darité et le voeu de prompte mise 
en liberté.

De son côte, la Centrale Natio
nale des Travailleurs du Panama a 
envoyé des télégrammes au minis-
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tre du Travail, à l’attaché commer
cial d’Uruguay au Panama deman
dant la libération des dirigents syn
dicaux pré-cités et un message de 
salutation au camarade G. Cuestas. 
La Confédération des Travailleurs 
de la République du Panama, la 
Fédération Nationale des Travai
lleurs Démocrates se sont égale
ment adressés aux autorités Uru
guayennes pour exiger le respect 
des droits syndicaux et la libération 
des dirigeants syndicaux emprison
nés. 
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e solidarité se sont déroulé
Du COSTA RICA, la Fédération 

Nationale des Travailleurs Publics 
et la Confédération Générale des 
Travailleurs, CGT, ont envoyé des 
télégrammes aux syndicalistes 
emprisonnés en Uruguay leur mani
festant leur solidarité, leur adres
sant leurs saluts et aux autorités de 
la dictature pour exiger la libération 
de tous les prisonniers syndicaux.

En SUEDE, à Stockholm, un de- 
mi-millier de personnes, des com
patriotes Uruguayennes, pour la 
plupart, ont défilé devant (’Ambas
sade d’Uruguay emportant des 
pancartes demandant la mise en 
liberté de tous les prisonniers po
litiques et syndicaux, l’amnistie, et 
contre le «Cronograma». La C.N.T., 
le Front Elargi, le Comité y Forening 
Uruguay y ont pris part.

En BELGIQUE, à Bruxelles, une 
délégation de personnalités Belges 
ainsi que des représentants d’or
ganisations syndicales et de soli
darité ont remis à l’ambassade 
8.700 signatures de personnalités 
de tous les domaines de la vie 
nationale et du peuple Belge, ré
clamant l’amnistie pour l’Uruguay.

A CUBA s’est tenue une semaine 
de solidarité avec la lutte de notre 
peuple, du 19 au 27 juin, au cours 
de laquelle diverses activités ont 
été organisées par la Centrale des 
Travailleurs de Cuba, CTC, les or
ganisations d’étudiants, de fem 
mes, l’Union Nationale des écri 
vains et artistes. Des actes, des 
expositions et des activités diver 
ses se sont déroulés au cours de 
ces journées comme' expression de 
solidarité avec l’Uruguay. Ces ac 
tivités ont eu une ample réper 
cussion dans la presse écrite, 
parlée et télévisée.

A PRAGUE, La Fédération syn 
dicale mondiale, FSM, a publié une 
déclaration de solidarité avec les 
travailleurs Uruguayens et notre 
Centrale, appelant les travailleurs à 
intensifier la solidarité avec notre 
lutte.

A MOSCOU, le conseil central 
des syndicats Soviétiques a publie 
une déclaration à l’ocassion du 27 
juin. Il y exprime la solidarité avec 
les travailleurs Uruguayens et ma 
nifeste sa conviction que la cause 
des démocrates d’Uruguay triom 
phera

En REPUBLIQUE DEMOCRATI 
QUE ALLEMANDE, sur l’invitation 
du Syndicat de la Métallurgie, le 
secrétaire coordinateur de la C. N.T. 
à l’étranger, le camarade Félix Diaz, 
a pris part à diverses activités de 
solidarité avec les travailleurs de 
notre paya Le 25 juin, Félix Diaz a 
donné une conférence de presse 
au siège des métallos de Berlin. Le 
27 du même mois, à Leipzig, un 
meetings de solidarité avec TUru 
guay a eu lieu dans une entreprise 
de construction d’équipement élec 
trique. Félix Diaz et le vice-prési 
dent du syndicat de la métallurgie 
de la RDA y ont pris la parole. Une 
résolution a été adoptée au cours 
de ces meeting demandant la li 
berté pour les prisonniers syndi 
eaux et politiques en Uruguay, no 
tamment les métallurgistes G. 
Cuestas et R. Pietraroia

Des personnalités belges, Jean Becker, Pierre Galand et Jean Brück, représentants du 
CEAU d’OXFAM et la C.S.C., s’entretiennent avec des exilés Uruguayens devant l’entrée de 

l’ambassade d’Uruguay à Bruxelles.

En ITALIE, des affiches ont été 
placardées sur les murs de Rome, 
Milan et Turin en relation avec la 
situation en Uruguay. On y deman 
de FAmnistie générale, la cessation 
des tortures, ainsi que des répre 
ssions déclenchées ces jour-là Au 
cours d’une manifestation à Turin, 
le représentant de la C. N.T. en Italie 
et membre du Comité de coordi 
nation extérieur, E. Goggi, a pris la 
parole. La télévision et divers quo 
tidiens ont dénoncé le «Cronogra 
ma» des militaires au moyen duquel 
les militaires prétendent institutio 
nnaliser la dictature.

A LIMA, PEROU, s’est tenue une 

journée de solidarité avec le peuple 
Uruguayen. Pendant trois jours on a 
débattu la situation actuelle des 
droits et des libertés démocrati 
ques dans notre paya Diverses 
personalités y ont pris part, dont le 
juriste et ex-ambassadeur du Pérou 
à Montevideo, Alfonso Benavidez 
Correa qui dans son allocution a 
brossé un tableau de la situation 
actuelle du pays sous le régime en 
plac.e.

Au MEXIQUE, le CT, Congrès du 
Travail, a manifesté par l’intermé 
diaire de son président, Angel Olivo 
Solis, et de Ramiro Ruiz Madero, 
coordinateur, son appui à la lutte 
des travailleurs et du peuple d’Uru 
guay. Ces manifestations ont été 
réalisées à l’occassion du septième 
anniversaire du déclenchement de 
la grève générale de la classe 

ouvrière uruguayenne, sous la con 
duite de la Convention Nationale 
des Travailleurs, C.N.T., contre le 
coup d’Etat par lequel les militaires 
ont balayé les traditions démocra 
tiques de ce pays, implanté «la 
dictature fasciste la plus violente et 
la plus sanguinaire d’Amérique La 
fine». Elles ont en outre condamné 
le «Cronograma», dénoncé la ré 
pression qui se poursuit, les per 
sécutions et la torture. Ils ont dé 
claré ensuite qu’à quelques jours 
du 216 ième. anniversaire de la 
naissance de José Artigas, éminent 
fils du peuple, «le Congrès du Tra 
vail salue les mots d’ordre lancés 
par la C.N.T. uruguayenne».
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Dirigeants syndicaux Uruguayens disparus en Argentine et en Uruguay

— León Duarte
— Oscar Tassino
— Hugo Méndez
— Edgar Candía 
— Gerardo Gatti 
— Atalivar Castillo 
— Ricardo Blanco

Tous les patriotes disparus au Paraguay en Argentine 
et en Uruguay.

Ils sont plus d”une centaine de disparus, hommes, 
femmes et enfants qui sont les nôtres, qui font partie de 
la classe ouvrière et du peuple Uruguayen, NOUS NE 
LES OUBLIONS PAS.

La C.N.T., fidèle représentant et interprète des sen
timents et aspirations des travailleurs et de tout notre 
peuple, PROCLAME, pour le 31 octobre une JOURNEE 
MONDIALE pour exiger que la dictature fasciste 
Uruguayenne présente en public les camarades dis
parus. La dictature les a appréhendés et fait disparaître. 
La dictature est responsable de la vie de ces camarades, 
elle doit les présenter.

un»
NOUS APPELONS toutes les organisations syndica

les du monde à accorder leur appui à cette JOURNEE
NOUS APPELONS toutes les organisations et per- 

sonalités démocratiques à accorder leur soutien, ex
primer leur protestation et élever la voix en faveur des 
disparus; NOUS APPELONS les Commissions de Travail 
de la C.N.T. dans les différents pays, tous les syn
dicalistes, tous les compatriotes à faire un nouvel efffort 
pour transformer cette journée en une puissante action 
de revendication mondiale en faveur de la présentation 
publique de nos camarades disparus.

L’ORGANISME DE COORDINATION DES ACTIVITES DE LA
< CONVENTION NATIONALE DES TRAVAILLEURS (C.N.T.) A L’ETRANGER.
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